
 
 

 

PROCÉS-VERBAL DU CONSEIL MUNICIPAL DU 11 MARS 2024  
 

 

Le conseil municipal de la commune de Jullouville régulièrement convoqué le 04 mars 2024 par le 

Maire, s’est réuni au nombre prescrit par la loi en salle du conseil municipal à 18 heures 00, sous la 

présidence du Maire Monsieur Alain BRIÈRE.  

PRÉSENTS : M. BRIÈRE Alain, Mme MARGOLLÉ Anne, M. CHARLOT Christian, Mme LEROUX Marie-

Laure, M. HARIVEL Rémi, M. LEMARCHAND Abel, Mme CASANOVA Sabine, M. DOCQ Noël, 

Mme GRANDET Florence, M. BALLOU Christian, Mme CHRÉTIENNE Géraldine, M. CHÉRON 

Pierre, Mme HOLANDE Chantal, M. BISSON Jean-Claude, M. GESNOUIN Christian. 

ABSENTS AYANT DONNÉ POUVOIR : 
Mme HAMEL Mireille (pouvoir à Mme MARGOLLÉ Anne), M. LOUIS Benoît (pouvoir à M. 
HARIVEL Rémi), Mme TABUR Caroline (pouvoir à M. BRIÈRE Alain).  

 

ABSENTS N’AYANT PAS REMIS POUVOIR : M. GRAFF Xavier. 
 

Secrétaire de séance : M. DOCQ Noël 
 

 
Après l’appel le quorum est atteint.  
 

Ouverture de la séance à 18 heures 02 
 
 
 

Ordre du jour :  

1 - Approbation du procès-verbal du Conseil Municipal du 29 janvier 2024 
 

2 - Orientations budgétaires 2024 
 

3 - Ressources Humaines : Attribution d’une Médaille du Travail pour 30 ans, 35 ans ou 40 ans de 

services en Mairie de Jullouville 
 

4 - Ressources Humaines : Création d’un poste non permanent de chargé(e) de Mission 

Communication et Evénementiel pour le classement Station Classée de Tourisme du 1er juin 2024 

au 1er octobre 2026 
 

5 - Communauté de Communes Granville Terre et Mer – Restitution aux communes de la compétence 

éparage – Reprise de la compétence éparage par la commune de Jullouville à partir du 1er janvier 

2025 
 

6 - Convention COPALE 2024-2026 – Caisse d’Allocations Familiales pour l’Accueil de Loisirs   
 

7 - Demandes au Département de la Manche pour le financement de travaux 2024 au titre des 

amendes de police relatives à la circulation routière  
 

8 - Proposition pour la 2ème phase des travaux d’aménagement Route des Planches     
 

9 - Convention avec la Fédération Départementale de Défense contre les organismes Nuisibles de la 

Manche pour la lutte collective contre les frelons asiatiques  
 

10 - Convention d’occupation privative du Domaine Public pour la SAS CELLNEX France Infrastructures 

pour Crozon Bouygues Télécom  
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Questions diverses 
 

Informations concernant l’EHPAD Les Jardins d’Henriette 
Informations concernant la restauration scolaire et l’Accueil de Loisirs  
 

Informations concernant l’appel à candidatures pour la réalisation de Résidences Principales avenue 
Lanos Dior 
 

Informations vestiaires - Stade de Football 
 

Informations Club de Plage - Saison 2024 
 
 
N° 11.03.2024/01 – APPROBATION DU PROCÈS-VERBAL DU CONSEIL MUNICIPAL DU 29 JANVIER 2024 

 
Monsieur le Maire, après avoir soumis le procès-verbal du conseil municipal du 29 janvier 2024 aux 
conseillers municipaux, leur demande s'ils ont des remarques particulières à apporter à ces textes. 
  
En l’absence d’observation sur le procès-verbal du conseil municipal du 29 janvier 2024, le conseil 
municipal, à l’unanimité décide de l’approuver 
 
 

N° 11.03.2024/02 – ORIENTATIONS BUDGÉTAIRES AVANT LE VOTE DU BUDGET PRIMITIF 2024 
 

Monsieur le Maire expose :  
 

Les communes de moins de 3500 habitants n’ont pas d’obligation de présenter un Rapport 
d’Orientations Budgétaires. Cependant l’objectif de ce débat proposé au Conseil Municipal a pour 
objet de préparer l’examen du budget et de mieux informer les élus et les habitants.  
 

Echanges à partir du document remis à la réunion toutes commissions du mardi 5 mars 2024 à 17h00.  
 

 
Après en avoir délibéré,  

Après avoir entendu les observations,  

 

Monsieur le Maire présente les orientations budgétaires  

.  
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Monsieur Pierre CHÉRON : Monsieur le maire et les membres du conseil municipal, 

Avant de parler de notre ville nous souhaitons vous donner quelques éléments sur la situation 

économique de notre pays qui a des impacts sur notre commune 

Le contexte politique et économique international. 

La situation internationale n’est pas à l’optimisme dans la résolution des conflits, israéliens, ukrainiens 

et situations tendues en Afrique et entre la Chine et Taiwan. 

Pour l’Europe et la France en particulier nous avons un durcissement des relations entre états dû aux 

différentes de positions vis-à-vis du conflit ukrainien -russe. Cette situation a des conséquences sur 

l’économie française sans pour cela ignorer la responsabilité franco-française. 

Pour la France la situation économique n’est pas brillante. Pour s’en convaincre il suffit de quelques 
chiffres. En 2007 François Fillon tout juste nommé premier ministre disait « Je suis à la tête d’un Etat 
en faillite » alors que la dette était de 1.216,4 milliards d'euros, soit environ 66,6% du PIB. On lui a dit 
de se taire et il s’est tu.  

Qu’en est-il aujourd’hui ? La France est bien au-dessus de la moyenne des Vingt-Sept (82,6 % du PIB), 
avec une dette qui atteint 111,9 % de son PIB, soit plus de 3 000 milliards d'euros. Et tout ceci avec 
un taux de prélèvements obligatoires le plus haut d’Europe et une dégradation des services publics. 

En 2024, le besoin prévisionnel de financement de l'État atteindra 295,8 milliards d'euros, du fait 

principalement d'un déficit budgétaire de 144,4 milliards d'euros et de 156,4 milliards d'euros 

d'amortissement de dette à moyen et long terme venant à échéance en 2024. Le chiffre fait très mal 

: la charge de la dette de la France va atteindre 48 milliards d’euros en 2024, avant de s'aggraver à 74 

milliards d'euros en 2027 soit au total 245 milliards d'euros sur 4 ans. La dette publique est détenue 

pour 57,3% par des étrangers ce qui est d’autant plus inquiétant pour notre indépendance. Situation 

d’autant plus morose puisque l’Etat revoit ses prévisions de croissance à la baisse et la mise en place 

d’un rabot de 10 milliards pour 2024 et de 20 milliards pour 2025. Dans ces conditions, on voit mal 

l’Etat maintenir son aide aux différentes collectivités qui devront soit se serrer la ceinture ou 

augmenter fortement les impôts locaux. 

Pour notre commune de Jullouville qu’elle est la situation ? On a l’habitude de dire « à Jullouville tout 

est compliqué » on a peut- être pas tort mais ce qui est sûr c’est qu’à Jullouville nous sommes à contre-

courant. 

L’explication est simple : Le conseil municipal a fixé une règle simple, limiter la pression fiscale en 

gelant les taux d’imposition communaux et se désendetter. 

 La volonté du conseil municipal a été d’assurer une capacité d’autofinancement brute par une gestion 

rigoureuse des charges générales malgré l’inflation et par la maîtrise des frais de personnel. Le conseil 

a également voulu assurer une capacité d’autofinancement nette par un non recours à de nouveaux 

emprunts avant l’extinction des emprunts dits toxiques. Un seul emprunt, qui à notre avis aurait pu 

être fait un an plus tôt à un taux fixe et dérisoire mais seul le résultat compte. Aujourd’hui la situation 

est saine mais il faut rester prudent au regard des montants engagés en 2023 et qui seront financés en 

2024 pour 490 000€. Il ne faut pas oublier l’achat de la colonie de Saint Ouen pour 1 600 000€ plus 

frais d’actes et qui devra être sécurisé en 2024 et les autres investissements prévus dans votre 

présentation et que nous avons déjà approuvés même si nous regrettons l’abandon de la halle de 

marché.  

Nous sommes encore à contre -courant dans la gestion du personnel. Il est notable que les collectivités 

ont tendance à embaucher du personnel un peu facilement ou d’une façon pléthorique pour certaines. 

C’est sûrement une explication de l’augmentation des différents impôts locaux pour certaines villes 

comme Paris par exemple. Ce qui n’est pas le cas à Jullouville loin de là mais il ne faut pas tomber dans 

l’extrême. En effet les investissements réalisés génèrent des frais de fonctionnement pour les années 
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suivantes d’où un besoin de personnel. Recourir à l’intérim ou à la sous-traitance peut être utile pour 

des besoins ponctuels mais il faut aussi conserver des emplois stables, titulaires ou CDD de 3 ans par 

exemple. 

Nous restons optimistes pour la situation de notre commune mais notre préoccupation reste l’avenir 

de la maison de retraite que nous aborderons plus tard dans le conseil ainsi que la continuité de la 

présence médicale dans la commune. 

Monsieur le Maire et les membres du conseil nous vous remercions de votre attention. 

 

Monsieur le Maire : Merci pour ces remarques. Vous dites que la situation est compliquée à Jullouville 
mais je dirais comme toute commune. Nous sommes la seule commune où nous avons deux maisons 
sur trois qui sont des maisons secondaires. L'immobilier est cher mais je crois que nous avons favorisé 
la venue de résidences principales. On parlera de l'avenir avec l’achat du parc de la Mare et les 
bâtiments autour. Il va falloir créer une activité économique, qui ne sera pas financée par la commune, 
qui n'aura pas les moyens. On en reparlera dès que j’aurai un peu plus d’éléments. C’est compliqué, il 
faut aussi maintenir les taux, maintenir les effectifs et je vous rejoins, il faut aussi avoir une stabilité 
dans le personnel et ne pas avoir de turn-over. Mais parfois le turn-over évite de tomber dans la 
routine.  
 

Madame Florence Grandet : J’aurai bien aimé que les ventes du patrimoine apparaissent dans votre 
présentation, puisque que cela va rentrer dans notre budget.  
 

Monsieur le Maire : Cela est déjà rentré dans notre budget pour faire des investissements par ailleurs.  
 

Madame Florence Grandet : J’aurai aimé que cela figure dans vos graphiques, puisque cela fait quand 
même partie du budget communal et nous a permis une capacité d’autofinancement que nous 
n’aurions pas eu. Je suis surprise également de vos termes employés pour parler de la communauté 
de communes Granville Terre et Mer, vous parlez de bénévolat, de générosité.  
 

Monsieur le Maire : C’est une manière imagée de parler de notre forte contribution. D'ailleurs, à 
chaque fois qu'il y a le vote du budget de Granville Terre et Mer, je remercie le Président et les élus 
communautaires de Granville Terre et Mer et Madame Margollé en est témoin.  
 

Madame Florence Grandet : Je pense que les Jullouvillais peuvent aussi remercier Granville Terre et 
Mer puisqu’il va y avoir la plus grosse base nautique, hors Granville, que nous n'aurions jamais pu nous 
offrir autrement.  
 

Monsieur le Maire : C’est la compétence de l’intercommunalité. Je vous rappelle Madame Grandet, 
que c'est parce que nous avons cédé à Granville Terre et Mer la parcelle qui valait autant que le prix 
estimé par l'architecte pour la construction de la base nautique. Nous avons aussi fait un effort là-
dessus.  
 

Madame Florence Grandet : Que nous n’aurions jamais pu nous offrir nous-mêmes.  
 

Monsieur le Maire : Bien sûr, ce n’est pas dans les compétences légales de la commune de créer une 
base nautique. C’est Granville terre et Mer qui a la compétence nautisme.  
 

Madame Florence Grandet : C’est facile de dire que nous sommes généreux pour un investissement 
que nous n’aurions jamais pu nous offrir. Voilà pourquoi je suis étonnée de ces termes de bénévolat 
et de générosité. En tant que commune touristique, nous avons l’office de tourisme, l’un des plus 
importants des offices intercommunaux. Nous pouvons également remercier Granville Terre et Mer 
de nous emmener le bus Néva, on espère très durablement pendant la saison. Je ne parle pas des deux 
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postes de secours. Nous avons quand même des retours de Granville Terre et Mer qui sont 
conséquents.  
 

Monsieur le Maire : Sachez que sur la mobilité, j’ai bien travaillé sur le passage du bus Néva jusqu’à 
Jullouville, en tant que Maire de Jullouville et Vice-Président de Granville Terre et Mer.  
 

Madame Florence Grandet : Sur ce sujet, nous y avons tous travaillés et je ne pense que nous ayons 
un langage différent.  
 

Monsieur le Maire : Jullouville verse 194 000 € par an à Granville Terre et Mer, plus que les autres 
communes qui ont les mêmes services par Granville Terre et Mer. 
 

Madame Florence Grandet : Je ne suis pas d’accord. En ce qui concerne les charges de personnel, je 
suis aussi un peu surprise, parce que lorsqu’on voit que plusieurs personnels n'ont pas été remplacés, 
cela interroge beaucoup sur la manière dont cela fonctionnait.  
 

Monsieur le Maire : Lors d’un départ en retraite, on s’interroge systématiquement, comme dans toute 
entreprise. Donc il y a des postes que l'on a remplacé et d'autres que l'on n'a pas remplacé. Par 
exemple, pour le poste de conducteur de travaux, lors de son départ, les agents nous ont proposé une 
autre organisation en mettant en place des référents.   
 

Madame Florence GRANDET : Avez-vous l’impression que cela marche mieux qu’avant ? Parce que j’ai 
des remarques dans la rue qui ne sont tout à fait celles-là.  
 

Monsieur le Maire : Cela fait partie des questions que vous allons aborder un peu plus tard, mais 
mettre un agent tous les jours en hiver au balayage de la Promenade alors que le sable est au niveau 
de la digue, ça c’est clair, c’est non. Par contre, les agents sont intervenus chaque semaine pour le 
balayage de la Promenade, soit sur 13 semaines sur 15 semaines cet hiver.   
 

Madame Florence Grandet : Cette exemple-là, je le trouve très révélateur Monsieur le Maire. 
Qu’avons-nous d’autre, sur des petites vacances, que cette magnifique promenade ? Si elle n’est pas 
balayée, les poussettes, les vélos et les fauteuils roulants ne passent pas.  
 

Monsieur le Maire : Quand vous avez le niveau de sable qui est au niveau de la Promenade, que voulez-
vous faire ? Il y a eu une quantité de sable qui est arrivée au moment des tempêtes, en janvier et 
février.  
 

Madame Florence GRANDET : Nous ne sommes pas d’accord. Vous avez parlé des recettes 
supplémentaires de plus d’un million d’euros mais pour construire des logements et des habitations 
en plus et quels services en plus, je ne sais pas. De plus, vous parlez de la valorisation du parc de la 
Mare de Bouillon, je suis étonnée de toutes ces annonces qui sont faites à propos de l'ouverture de ce 
parc, avec une signature qui est de plus en plus tardive. Quels sont les bilans d’ouverture et des travaux 
à réaliser ?  
 

Monsieur le Maire : C’est le rythme des deux notaires qui préparent l’acte, et on m’annonce mi-avril. 
 

Madame Florence GRANDET : Il est donc ambitieux de s’engager sur cette ouverture. 

Le conseil municipal,  
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Prend acte du débat des orientations budgétaires pour 2024 ci-avant présentées. 
 
 
N° 11.03.2024/03 – RESSOURCES HUMAINES : ATTRIBUTION D’UNE MÉDAILLE DU TRAVAIL POUR 30 ANS, 35 
ANS OU 40 ANS DE SERVICES EN MAIRIE DE JULLOUVILLE  

 
 

Monsieur le Maire expose : 
 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,  
 

Vu la Loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires,  

Il est demandé au Conseil Municipal :  
 

 D’autoriser l’attribution d’une Médaille du Travail et le versement d’une prime 

exceptionnelle de Médaille du Travail pour les agents qui remplissent les conditions 

suivantes :  
 

1 – Préalable à toute attribution : Avis favorable de l’autorité territoriale après évaluation 

de la manière de servir à partir des 3 derniers entretiens professionnels annuels 
 

2 – Montant des primes   
 

- Pour les agents ayant effectué 30 ans de services en Mairie de Jullouville :  

Médaille Vermeil assortie d’une prime de 500 euros 
 

- Pour les agents ayant effectué 35 ans de services en Mairie de Jullouville :  

Médaille d’Or assortie d’une prime de 550 euros 
 

- Pour les agents ayant effectué 40 ans de services en Mairie de Jullouville :  

Médaille Grand Or assortie d’une prime de 600 euros 
 

 D’inscrire la dépense au budget communal de l’exercice concerné 
 

 D’autoriser Monsieur le Maire à signer toutes pièces nécessaires à l’exécution de la présente 

délibération 

 

Monsieur Pierre CHÉRON : J’ai effectué des recherches et sauf erreur de ma part, les agents 
territoriaux ne sont pas éligibles à la Médaille du Travail. Il y a un texte qui précise qu’il y a qu’une 
catégorie de fonctionnaires bien particuliers qui y a le droit. Mais par contre, c'est ce que j'avais dit à 
la réunion préparatoire, on peut prévoir une médaille spécifique qui s'appelle le mérite régional, 
départemental et communal. On peut considérer que cela se substitue. Et peuvent avoir ce mérite, les 
agents et les élus. Mais comme la Médaille du Travail, vous devez obligatoirement avoir passé des 
échelons et accéder au premier grade pour pouvoir accéder au suivant, même si vous avez l'ancienneté 
requise. Il faut d’abord passer par l’échelon Argent (20 ans) pour pouvoir prétendre à l’échelon suivant, 
l’échelon Vermeil (30 ans). Cela peut être régularisé l’année d’après par exemple. Je n'ai pas vu pour 
l'attribution du mérite communal de primes associées. Pour la Médaille du Travail et si on partait du 
principe que l’on pouvait la donner, le montant serait de 340 € pour la Médaille d’Argent (20 ans), 480 
€ pour la Médaille de Vermeil (30 ans), 680 € pour la Médaille d’Or (35 ans) et 1000 € pour la Médaille 
Grand Or (40 ans). Normalement c’est réservé au secteur privé. Par contre, pour le Mérite Communal 
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l'assemblée délibérante décide des montants. Ce que je vous propose, c’est de surseoir cette 
délibération que vous puissiez vérifiez et de la repasser lors d’un prochain Conseil municipal.  
 

Monsieur le Maire : On vérifiera en fonction de vos remarques.  
 

Madame Florence GRANDET : C’est une démarche tardive après tous les départs en retraite que nous 
avons eu.  
 

Monsieur le Maire : Je vous propose donc de surseoir cette délibération suite aux remarques de 

Monsieur Chéron. 

 

Le Conseil Municipal, 
 

Après en avoir délibéré, 
 

Décide d’ajourner cette délibération pour complément d’informations.  
 

 

N° 11.03.2024/04 – RESSOURCES HUMAINES : CRÉATION D’UN POSTE NON PERMANENT DE CHARGÉ(E) DE 
MISSION COMMUNICATION ET EVÉNEMENTIEL POUR LE CLASSEMENT DE TOURISME DU 1ER JUIN 2024 AU 1ER 
OCTOBRE 2026 

 
Monsieur le Maire informe :  
 

La commune de Jullouville a besoin d’un Chargé de Mission Communication Evénementiel dans le 
cadre du Classement Station de Tourisme du 1er juin 2024 au 1er octobre 2026.  
 

Cette mission particulière est créée pour :  
 

- assurer la rédaction, la réalisation et la diffusion de l’information de la station Classée de Tourisme,  
- valoriser les actions et les projets de la commune de Jullouville Station Classée de Tourisme,  
- développer des supports et des outils de communication (site internet notamment), 
- développer une programmation d’activités culturelles et de loisirs et des événementiels en Saison 

estivale et Hors Saison pour la Station Classée de Tourisme.  
    

Est proposé la création d’un emploi non permanent de catégorie B de Chargé(e) de mission 
Communication Evénementiel pour la commune de Jullouville Classée Station de Tourisme de 2024 à 
2026.  
 
Ce poste non permanent est créé à temps complet à compter du 1er juin 2024.  
Cet agent sera recruté à durée déterminée du 1er juin 2024 au 1er octobre 2026 compte tenu de la 
nature des fonctions spécialisées et des besoins de la collectivité.  
 

L’agent devra justifier d’une expertise forte dans les techniques de communication et les techniques 
rédactionnelles, d’une maîtrise du fonctionnement des réseaux sociaux, d’une pratique des outils 
numériques et multimédia, d’une connaissance du réseau presse et médias, d’une expérience avérée 
dans l’organisation d’évènements, d’une bonne connaissance des enjeux d’une Commune Classée 
Station de Tourisme en général et de la commune de Jullouville en particulier.  
 

Sa rémunération sera calculée par référence à la grille indiciaire du cadre d’emploi des rédacteurs 
territoriaux notamment eu égard à la qualification et l’expérience de l’agent. Les dépenses en résultant 
seront imputés au chapitre 012.  
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Il est proposé au Conseil Municipal :  
 

- De créer un emploi non permanent à temps complet de Chargé de Mission Communication 
Evénementiel du 1er juin 2024 au 1er octobre 2026 pour la commune de Jullouville, Commune 
Classée Station de Tourisme, ouvert à tous les grades du cadre d’emploi des rédacteurs 
territoriaux ;  

 

- D’inscrire ce poste au tableau des effectifs.  
 
Après en avoir délibéré  
 

Après avoir entendu les observations 
 
Madame Florence GRANDET : C’est dommage d’avoir laissé partir quelqu’un qui avait toutes ces 
qualifications, qui donnait plutôt satisfaction et de ne pas s’être aperçu, il y a 4 ans, combien ce poste 
est important pour une commune comme Jullouville.  
 
 

Le conseil Municipal approuve et adopte la création du poste non permanent ci-avant présenté.  
 

Dit que les crédits nécessaires seront inscrits au budget primitif pour les exercices 2024,2025 et 2026.  
 
Adopté à l’unanimité.  
 

 
 

N° 11.03.2024/05 – COMMUNAUTÉ DE COMMUNES GRANVILLE TERRE ET MER – RESTITUTION AUX 
COMMUNES DE LA COMPÉTENCE ÉPARAGE – REPRISE DE LA COMPÉTENCE ÉPARAGE PAR LA COMMUNE DE 
JULLOUVILLE A PARTIR DU 1ER JANVIER 2025 
 

Monsieur le Maire présente : 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales,  
 

CONSIDÉRANT que l’exercice de cette compétence au niveau intercommunal ne se justifie plus au 
regard de la proximité nécessaire et des modalités de mise en œuvre de cette compétence ;  
 

CONSIDÉRANT les échanges lors de la compétence des maires en date du 8 juin 2023 relatifs à la 
compétence éparage, sur l’opportunité de restituer cette compétence aux communes ; * 
 

CONSIDÉRANT la délibération n°2024-002 du 8 février 2024 de la Communauté de Communes 
Granville Terre et Mer, ci-jointe ;  
 

CONSIDÉRANT que cette restitution de compétence doit être décidée par délibérations concordantes 
du conseil communautaire et des conseils municipaux se prononçant dans les conditions de majorité 
requise pour la création de la communauté de communes ;  
 
L’accord des communes doit donc être exprimé par deux tiers au moins des conseils municipaux des 
communes intéressés représentant plus de la moitié de la population totale de celles-ci, ou par la 
moitié au moins des conseils municipaux des communes représentant les deux tiers de la population ;  
Chaque conseil municipal de chaque commune membre dispose d’un délai de trois mois, à compter 
de la notification au maire de la commune de la délibération de l’organe délibérant de l’établissement 
public de coopération intercommunale, pour se prononcer sur la restitution de compétence proposée.  
A défaut de délibération dans ce délai, sa décision est réputée défavorable ;  
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Après en avoir délibéré  

Après avoir entendu les observations 

 APPROUVE la restitution à compter du 1er janvier 2025 aux communes de la compétence 

facultative « éparage et fauchage des voies communales hors agglomération », ainsi que la 

modification consécutive des statuts de la Communauté de Communes Granville Terre et Mer, 

conformément au projet ci-joint.  

 

Adopté à l’unanimité.  
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N° 11.03.2024/06 – CONVENTION COPALE 2024-2026 – CAISSE D’ALLOCATIONS FAMILIALES DE LA MANCHE 
POUR L’ACCUEIL DE LOISIRS   

 

Monsieur le Maire donne la parole à Madame MARGOLLÉ Anne, première adjointe, en charge de la vie 
sociale, du développement économique et de l’urbanisme. 
 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,  

Vu la convention proposée par la caisse d’Allocations Familiales de la Manche pour 2024-2026, ci-

jointe,  

COPALE est une aide pour faciliter l’accès des enfants en accueil de loisirs.  

Il s’agit d’appliquer des tarifs préférentiels aux enfants qui s’inscrivent en accueil de loisirs en fonction 

du quotient familial élaboré par la CAF.   

Pour que les familles allocataires de la CAF de la Manche en bénéficient, le gestionnaire de l’accueil de 

loisirs doit avoir signé une convention de partenariat avec la CAF de la Manche.  

Considérant l’objet de la Convention d’objectifs pour la Parentalité et l’Accessibilité aux Loisirs 

Educatifs - COPALE qui précise les engagements réciproques de la Ville de Jullouville et de la Caisse 

d’Allocations Familiales de la Manche pour la mise en œuvre du dispositif COPALE. 

Après en avoir délibéré  

Après avoir entendu les observations 

Le Conseil Municipal  

Autorise la signature de la convention COPALE 2024-2026   

Adopté à l’unanimité.  
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N° 11.03.2024/07 – DEMANDE AU DÉPARTEMENT DE LA MANCHE POUR LE FINANCEMENT DES TRAVAUX 2024 
AU TITRE DES AMENDES DE POLICE RELATIVES A LA CIRCULATION ROUTIÉRE    
 

Monsieur le Maire présente :  
 

Le Département de la Manche est chargé de répartir la somme allouée chaque année par le Ministère 
de l’Intérieur au titre de la dotation du produit des amendes de police pour le financement des travaux 
d’améliorations de la sécurité routière  
 

Les projets municipaux concernent l’éclairage public et l’aménagement de voiries pour la sécurisation 
de la circulation routière et de la circulation des piétons.  
 

Voir annexe financière SDEM 50 ci-jointe concernant l’éclairage public de la promenade François 
Guimbaud.  
 

Après en avoir délibéré  

Après avoir entendu les observations 

Le Conseil Municipal :  

 Autorise l’inscription des projets municipaux 2024 au titre de la dotation du produit des 

amendes de police pour le financement des travaux d’améliorations de la sécurité routière 

 Donne tous pouvoirs à Monsieur le Maire pour mettre en œuvre la présente délibération et 

présenter les demandes de subventions 

 

Adopté à l’unanimité.  
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N° 11.03.2024/08 – PROPOSITION POUR LA 2ème PHASE DES TRAVAUX D’AMÉNAGEMENT ROUTE DES 
PLANCHES    
 

Monsieur le Maire donne la parole à Monsieur CHARLOT Christian, deuxième adjoint, en charge des 
grands projets, des travaux, de la sécurité et de la tranquillité publique.    

 
 

Il convient en 2024 de prolonger les aménagements de la Route des Planches avec les objectifs 

suivants :  

 Faire ralentir les automobilistes,  

 Sécuriser les piétons en prévoyant des espaces de circulation piétonne en dehors de la voirie,  

 Faciliter le déplacement et l’accessibilité PMR,  

 Améliorer l’insertion paysagère des aménagements   
 

Le projet ci-après présenté par la commune prévoit l’aménagement d’une circulation piétonne en 

bordure de la voirie, dans la continuité des aménagements précédemment réalisés.  
 

Cet aménagement permettra aux habitants de se déplacer de manière sécurisée grâce à  

l’aménagement conçu pour séparer les flux automobiles des piétons. L’emploi de matériaux naturels 

pour les aménagements sera gage de qualité et contribuera à améliorer la qualité du cadre de vie.   

 

Après en avoir délibéré 

Après avoir entendu les observations  

 

Monsieur le Maire : Le revêtement de la route sera refait par le département. Nous avons demandé 
que lors du lissage de la RD 911, le reliquat d'enrobé soit utilisé. Ils sont en train de regarder.  
 

Madame Florence Grandet : C'est une très bonne idée, d'autant plus que cette entrée de ville n’est 
pas très esthétique.  
 
 

Adopté à l’unanimité.  
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N° 11.03.2024/09 – CONVENTION AVEC LA FÉDÉRATION DÉPARTEMENTALE DE DÉFENSE CONTRE LES 
ORGANISMES NUISIBLES DE LA MANCHE POUR LA LUTTE COLLECTIVE CONTRE LES FRELONS ASIATIQUES 

 
Monsieur le Maire présente :  
 

Le frelon asiatique espèce invasive, arrivée dans le département de la Manche en 2011, a rapidement 
colonisé le territoire.  
 

La Fédération Départementale de Défense contre les Organismes Nuisibles de la Manche met en place 
avec la commune de Jullouville un programme de sensibilisation, de prévention, de surveillance du 
territoire, de protection des ruchers et de destruction des nids.  
 

Le rapport technique ci-joint présente le bilan 2023 sur la commune de Jullouville.  
 

Il est proposé au Conseil Municipal de renouveler la convention triennale de lutte collective contre les 
frelons asiatiques ci-jointe.  
 

 

Après en avoir délibéré  

Après avoir entendu les observations  

Le Conseil Municipal  
 

 Donne pouvoir au Maire de signer la convention 2024-2026,  

 Donne pouvoir au Maire de réaliser le choix annuel des entreprises intervenantes sur la 
commune pendant la période de la convention,   

 Donne pouvoir au Maire d’engager les participations financières afférentes à la convention,  

 Dit que la dépense sera inscrite au Budget Primitif 2024.  
 

Adopté à l’unanimité.  
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N° 11.03.2024/10 – CONVENTION D’OCCUPATION PRIVATIVE DU DOMAINE PUBLIC POUR LA SAS CELLNEX 
FRANCE INFRASTRUCTURES POUR CROZON BOUYGUES TÉLÉCOM 

 
Monsieur le Maire expose :  
 

L’entreprise souhaite installer sur la parcelle AO 86 des infrastructures techniques pour les besoins de 
la radiotéléphonie.  
 

La convention d’occupation privative du domaine public et les documents annexes sont présentés dans 
la convention ci-jointe.  
 

Un loyer de 5500 euros par an est prévu.  
 

Après en avoir délibéré  

Après avoir entendu les observations  

 

Monsieur Christian GESNOUIN : Il ne serait pas possible d’habiller ce pylone ?  
 

Monsieur le Maire : Parce que cela s’habille ?  
 

Monsieur Christian GESNOUIN : Oui tout à fait, cela peut-être comme un sapin par exemple.  
 

Monsieur le Maire : Je donne la parole à Madame Denat.  
 

Madame Denat : La demande a été faite aux opérateurs lors des dernières délibérations sur le même 
sujet. L'aménagement ne se fait pas sur des anciens pylônes et dans le cas actuel c’est un luminaire 
qui va être transformé. Les fournisseurs vendent un pylône entier, mais je suis votre écoute si vous 
avez les informations sur les fournisseurs et possibilités de financement.  
 

Monsieur Pierre Chéron : Cela m’ennuie car il va y avoir une concentration puisque les 4 réseaux vont 
être regroupés au même endroit. Donc je vais voter contre pour l’emplacement.  
 
 

Le Conseil Municipal :  

 Autorise la signature de la convention d’occupation privative du domaine public pour la SAS 

CELLNEX France Infrastructures pour Crozon Bouygues Télécom.  

 Dit que la recette sera inscrite au Budget Primitif 2024.   

 

Adopté par 

14 voix pour : M. BRIÈRE Alain, Mme MARGOLLÉ Anne, M. CHARLOT Christian, Mme LEROUX 

Marie-Laure, M. HARIVEL Rémi, M. LEMARCHAND Abel, Mme CASANOVA Sabine, M. DOCQ 

Noël, Mme GRANDET Florence, M. BALLOU Christian, Mme CHRÉTIENNE Géraldine, Mme 

HOLANDE Chantal, M. BISSON Jean-Claude, M. GESNOUIN Christian. 

1 vote contre : M. CHÉRON Pierre.  
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Questions diverses 
 
Informations concernant l’EPHAD Les Jardins d’Henriette 
 
Monsieur le Maire : Lors de la dernière rencontre avec l'administrateur provisoire nommé par l’Agence 
Régionale de la Santé, l’ARS, les résultats 2023 des Jardins d’Henriette sont à l'équilibre. Une 
subvention exceptionnelle de 250 000 € a été versée, par l’ARS, pour équilibrer les comptes. La mission 
de l'administrateur est prévue jusqu'au 25 mars. Je ne sais pas si elle sera reconduite. Je n’ai pas 
d’informations supplémentaires à cette date.  
 

Monsieur Pierre Chéron : Je n’ai pas plus d’éléments que vous. Nous avons effectivement l’équilibre 
de la Maison de Retraite, mais qui est factice, puisque dû à une participation du CCAS et de l’ARS. Ce 
qui nous intéresse, c’est d'avoir la vérité des coûts, la vérité des recettes et la vérité des dépenses. Une 
fois que nous avons la vérité, nous prenons la décision politique. La position politique peut être de 
maintenir ou non une subvention d’équilibre. Là, nous n’avons pas d’engagement pérenne pour les 
250 000 €. Mon inquiétude est entière.  
  
Madame Florence GRANDET : Je voudrais renforcer ce que dit Monsieur Chéron parce que le budget 
est équilibré pour le moment, mais ce qui est intéressant c’est de connaître la suite. Savoir si une mise 
en tutelle est prévue pour l'année prochaine et s’il y aura une reconduction de la contribution 
exceptionnelle. C’est une non information pour l’avenir et l’avenir cette maison de retraite quel          
est-il ?  
 

Monsieur le Maire : C'est à l'équilibre, ce sont des faits, avec effectivement une contribution 
exceptionnelle de 250 000 € par l’ARS. Le directeur de l’ARS m’a précisé que ce qui caractérise la 
Manche, c’est le nombre de maisons de retraite de petite taille, beaucoup sont de 50 lits. Il m’a précisé 
que ce n’est pas viable. Bien sûr, nous pouvons mutualiser, nous l’avons déjà fait, avec un directeur, 
avec la Maison de retraite Le Vallon à Saint-pair-sur-Mer. Mais ce n’est pas viable.   
 
 

Informations concernant la restauration scolaire et l’Accueil de Loisirs 
 
Monsieur le Maire : Pour l'accueil de Loisirs, nous avons le départ de la directrice adjointe, en 
disponibilité pour convenances personnelles. Nous avons réussi un trouver un BAFA et nous avons 
réorganisé le centre de loisirs. Cela touche également l’organisation de la restauration scolaire et avec 
les services nous sommes en train de tester une nouvelle organisation. 
 

Madame Florence GRANDET : Vous avez un personnel qui n'a pas été remplacé et c’est là encore une 
imprévision de la gestion du personnel. Vous semblez satisfaits de ce passage de restauration de deux 
services à un service alors que je ne pense pas que ce soit le cas. Vous savez à quel point ce service de 
l’établissement scolaire a suscité énormément de difficultés les années passées. Il y avait un double 
consensus personnel, parents et enseignants comme quoi le double service avait été bénéfique.   
 

Monsieur le Maire : Suite au départ de la directrice adjointe de l'ALSH, les emplois du temps ont été 
modifiés pour avoir une continuité de l'ALSH avec le directeur. Comme je l’ai dit, aujourd’hui, nous 
sommes en train d’expérimenter cette organisation. Les organisations évoluent. Ce midi, quand je suis 
allé à la cantine, les employés avaient organisé la cantine avec l’installation des tables de telle manière. 
Madame Margollé était présente à la fin du repas pour voir le résultat et les agents ont précisé qu’il 
serait intéressant de changer la disposition des tables pour une amélioration du service. Laissons faire 
l’expérience et nous verrons, rien n’est figé dans l’organisation. Je fais confiance aux agents.   
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Madame Florence GRANDET : Ce n’est pas comme ça que vous le rédigez dans le courrier qui a été 
transmis aux parents.  
 

Monsieur le Maire : Ce sujet sera débattu au conseil d'école.   
 

Madame Florence GRANDET : vous débattez au conseil d'école sur une organisation qui est déjà mise 
en place.  
 

Monsieur le Maire : Je veux tester d’abord.    
 

Madame Florence GRANDET : Mais tout se passait bien avant.  
 

Monsieur le Maire : Essayons, testons et nous verrons.  
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Informations concernant l’appel à candidatures pour la réalisation de Résidences Principales avenue 
Lanos Dior 
 
Monsieur le Maire : Nous avons cinq dépôts de candidatures. A ce titre, je vous propose et les 
invitations ont été faites, de recevoir chaque candidat, le 25 mars 2024 à partir de 13h30.  
 

Monsieur Pierre Chéron : Je tiens à préciser qu’ils vont nous présenter leur projet, mais avant de 
donner notre aval, il faudra un engagement écrit de leur part. 
 

Monsieur le Maire : Nous sommes bien d’accord, sachant qu'il s'agit, je le rappelle, de résidences 
principales. Nous étions d'accord pour vendre à un prix modéré au m² mais avec un accord. Nous 
discuterons après les auditions sur le côté esthétique. On pourra d’ailleurs poser toutes les questions 
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possibles à ce sujet. Une délibération viendra au conseil municipal du 9 avril 2024.  
 
Informations vestiaires - Stade de Football 
 
Monsieur le Maire : Nous avons eu un contrôle d'homologation pour lequel il y avait des dérogations. 
Aujourd’hui, les dérogations ne sont plus possibles. La ligue de Normandie nous a autorisé ce 
financement, par compte je ne suis pas certain de l'avoir pour la prochaine rentrée scolaire. On 
s'oriente, donc, en ce moment pour trouver des cellules Algeco qui auraient été utilisées par les sportifs 
des Jeux Olympiques et que l'on pourrait réutiliser pour les jeunes. J’ai envoyé un courrier à 
l’organisation des Jeux Olympiques, nous avons la bonne entrée pour trouver ce projet et donc il faudra 
se mettre sur les rangs pour essayer d'en récupérer. Nous sommes en ce moment en discussion. Nous 
recherchons également les financements auprès du Ministre et du Sous-Préfet.  
 

Madame Florence GRANDET : Vous semblez être surpris de ce que la fédération a évoqué ? J'ai 
toujours entendu parler du souci de rénovation et de la limite qui était donnée par la fédération pour 
continuer à exercer. Pourquoi toujours attendre d’avoir le couteau sous la gorge pour mettre aux 
normes les équipements sportifs ?  
 

Monsieur le Maire : Le couperet du Président de la commission des stades de football a surpris tout le 
monde. Je m'arrêterai là dans mes propos.   
 
Informations Club de Plage - Saison 2024     
 
Monsieur le Maire : La DDTM nous a écouté et a fait un appel à candidatures suffisamment tôt afin 
que le candidat puisse investir. 
 

Madame Florence Grandet : Qui a guidé les conditions d’attributions posées par la DDTM, car pour 
investir il faut ensuite rentabiliser. Et sur six semaines sans piscine, je ne vois pas très bien où est la 
rentabilité d’un établissement.  
 

Monsieur le Maire : C’est la DDTM qui pilote le projet. Si vous avez regardé dans le détail, la DDTM 
souhaite que le club démonte ses installations le 18 août car il y a des grandes marées de prévues. 
Nous avons toujours vécu avec un club installé même durant des grandes marées, mais la DDTM ne 
veut rien entendre.    
 

Madame Florence Grandet : Je pense que cela va être compliqué, avec ces conditions, de trouver un 
établissement qui souhaite investir.  
 

Monsieur le Maire : Je n’ai pas la main sur ce projet.  
 

Madame Florencce Grandet : C’est bien dommage.  
 
Monsieur Pierre Chéron : Le délai de réponse est un peu court.  
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Monsieur le Maire : Madame Margollé souhaite donner une information.  
 

Madame Anne Margollé : Le Syndicat Intercommunal d’Action Sociale (CIAS) organise, pour la banque 
alimentaire, une collecte le 6 avril 2024. Je recherche des candidats pour assurer des créneaux. J’ai 
distribué aux membres du Conseil Municipal un tableau avec les créneaux et cela serait vraiment très 
bien de consacrer votre temps pour l’un de ces créneaux.  
 
 

Questions diverses du groupe « Bien vivre ensemble entre terre et mer » 

 

1) Partenariat entre la ville de Jullouville et le groupe AXA 
 

Monsieur le Maire : Le partenariat est un bien grand mot, puisqu’un partenariat aurait été voté en 
Conseil Municipal, ce n’est pas le cas. Ils m’ont simplement sollicité pour louer la salle de la 
Tanguière, afin de présenter leur assurance santé aux Jullouvillais et de lancer une campagne de 
communication. Lors de cette réunion d’information aucun élu n’était présent. Mais ce n’est pas 
parce que nous leur avons loué la salle qu’il y a un accord de partenariat signé avec la commune.  
 

Madame Florence GRANDET : C’était d’autant plus étonnant car au début du mandat, une 
commune avoisinante avait eu cette démarche et vous vous y étiez fermement opposé. Donc c'est 
vrai que de voir ce partenariat ou cet accompagnement était surprenant.  
     

Monsieur le Maire : Je suis d’accord, mes explications sont claires par rapport à ça.  

 

2) Présence médicale à Jullouville à partir du 1er juillet 2024  
 

Monsieur le Maire : Vous savez que Monsieur Turck est parti en retraite et que beaucoup de 
Jullouvillais et Jullouvillaises se préoccupent sur la présence médicale. J’ai évoqué ce sujet, plusieurs 
fois, avec le Directeur Général de l’Agence Régionale de la Santé (ARS). Il faut que la commune de 
Jullouville soit reconnue en zone tendue, puisque cela permet aux jeunes médecins d’avoir des 
avantages pour les aider dans leur installation. Il y avait d’ailleurs un jeune médecin intéressé pour 
venir à Jullouville, mais comme nous ne sommes déclarés en zone tendue, il est parti s’installer à 
Ducey. Je vous avoue ne pas comprendre comment à 30 km la zone tendue est déclarée mais pas 
ici. Je me suis également rapproché du Premier Ministre afin de lui expliquer la réalité de la 
situation. Il faut impérativement que l’on fasse bouger les lignes de la zone tendue pour pouvoir y 
être intégré. Aujourd'hui, les professions médicales, que ce soit médecins, sages-femmes, 
infirmières, etc, ce sont des métiers de passion pour lesquels on fait ces études pour soigner. Et 
aujourd'hui, la réglementation est compliqué pour l’installation.   
 

Monsieur Pierre Chéron : J’en suis scandalisé et je vais vous dire pourquoi. Vous avez la conjugaison 
de plusieurs phénomènes :  
- La volonté des médecins qui ont demandé le numérus closus dans les années 1970 ;  
- Les analystes financiers qui ont fait le choix de diminuer les frais de santé et mais qui n’ont pas 
prévu l’accroissement de la population alors que tout était fait pour ;  
- La durée des études : ce sont des personnes qui travaillent beaucoup pour suivre leurs études 
qui sont longues et gratuites. Pendant les sénatoriales de 2017 ma tête de liste avait proposé que 
les médecins à la fin de leurs études pratiquent 5 ans dans l’académie où ils avaient étudié. A la 
sortie des études, ils ont plusieurs choix : être médecin hospitalier, donc fonctionnaire avec une 
grille indiciaire de l’administration ; être médecin libéral, c’est se faire une clientèle comme dans 
un commerce.  
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Monsieur le Maire : Ce qui m’anime aujourd’hui, c'est de trouver des médecins qui puissent venir 
à Jullouville. On a fait une vidéo pour présenter le pôle santé, qui est un bel outil de travail. J’ai 
appelé les Facultés de médecine de Poitiers, de Nantes, de Rennes, de Caen, de Rouen mais cela 
n’a rien donné. Je vois bien que c’est la zone tendue qui coince. Donc il faut réussir à intégrer 
Jullouville dans la zone tendue.  

 

3) PLU-PLUI projets d’urbanisation sur la commune 
 

Monsieur le Maire : Je n’ai pas bien compris votre question Monsieur Chéron.  
 

Monsieur Pierre Chéron : Le PLU avance à sa vitesse, ce sont les délais administratifs 
réglementaires, mais je suis inquiet et les deux groupes vous l'avaient dit, c’est un PLU qui permet 
trop d’urbanisation non contrôlée. Aujourd'hui je vois qu'il y a trop de propriétés où l’on fait de la 
division de terrain. Il aurait fallu mettre des zones minimums. Lorsqu’on a fait le lotissement 
communal, nous avons dit, on fait des parcelles entre 500 et 600 m², sauf exception de trois. 
Maintenant, quand on se promène dans Jullouville, on voit des terrains de moins de 600 m² se 
diviser. Il faut que la ville garde de la verdure. Je pense qu’au niveau du PLU, il faudrait verrouiller.  
 

Monsieur le Maire : Je rappelle qu'aujourd'hui, quand l'État commence à chiffrer les mètres carrés 
possible, il intègre ces terrains de 1000 m² et dit qu’il y a bien 500 m² de terrains constructibles. 
Aujourd’hui, j'attends le résultat du SCOT, il y a d’ailleurs l'explication dans le bulletin municipal. 
Nous avons sauvé nos villages, puisque on va avoir comme village : Bouillon, Saint-Michel-des-
Loups, Lézeaux, Groussey et Le Rocher. Dans ces villages, nous pouvons faire de l’extension et de la 

densification. Je vais laisser la parole à Madame Margollé qui va vous expliquer. 
 

Madame Anne Margollé : Dans le cadre du SCOT, nous avons mis en avant l’agglomération de cinq 
villages : Saint-Michel-des-Loups, Lézeaux, Grousset, Bouillon et Le Rocher qui eux pourront se 
densifier. Ensuite, nous avons des SDU (Secteurs Déjà Urbanisés) où là nous ne pouvons faire que 
de l’urbanisation : Vaumoisson, La Simonière, Les Epinettes, La Carrière, Le Mont Perret, Les 
Perrières et Le Bosq. Actuellement avec la loi climat et résilience, c’est zéro artificialisation, mais la 
densification est autorisée. Toutes les communes sont soumises à ces obligations.  
 

Madame Florence Grandet : Où en est-on de l’AVAP ?  
 

Madame Anne Margollé : Nous travaillons dessus. L’AVAP définit l’aire de mise en valeur de 
l'architecture et du patrimoine. 
 

Madame Florence Grandet : Il n’y a pas que les bâtiments, il y a aussi les zones naturelles 
remarquables.    
 

Madame Anne Margollé : Une réunion est prévue pour travailler sur ces zones naturelles 
remarquables.  
 

Madame Florence GRANDET : A-t-on une chance de voir l’AVAP aboutir avant la fin du Mandat ?  
 

Madame Anne Margollé : Nous avons déjà bien avancé avec les communes qui font partie de 
l’AVAP : Granville, Saint-Pair-sur-Mer, Jullouville et Carolles. Le sujet d’actualité concerne les 
panneaux photovoltaïques. Les travaux se poursuivent.  

 
4) Salle Lehodey avancement du projet  
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Monsieur le Maire : Suite à la réunion publique, des personnes m’ont interrogé, à juste titre, sur 
une porte latérale, une porte pour accéder aux toilettes par le parc et également un coffret 
d'éclairage public. Nous ferons un appel d'offres et on travaillera pour avoir un plan de financement 
le moins élevé possible.  

 

 
Questions diverses du groupe « Avenir et ambitions pour Jullouville – Saint-Michel-des-Loups  
 

1) Les travaux pour assurer la sécurité des enfants sur la route de la Corbinière devaient initialement 
être effectués pour la rentrée scolaire. Lors du dernier conseil vous nous avez annoncé qu’ils 
pourraient avoir lieu au printemps. Nous y sommes (presque) avez-vous des dates ?  

 

Monsieur Christian Charlot: Nous ne sommes pas des prévisionnistes en terme de météo, et donc 
avec les pluies abondantes que nous avons depuis plusieurs mois, L’entreprise nous précise qu'il est 
trop précoce pour faire les travaux, cela ne donnerait pas le résultat escompté. Je les crois 
complètement. Sachez que nous la sollicitons régulièrement et que normalement avec la campagne 
de marquage au sol qui va arriver dans quelques semaines, il y aura la réalisation de ce chantier. Je 
rappelle toutefois que le panneau d'Agglomération de Lézeaux a été repositionné. Il s'agit 
maintenant de sécuriser le déplacement des piétons. La particularité de la Corbinière c'est d’être 
située au nord et donc de recueillir énormément d'humidité, les délais sont plus longs pour le 
séchage complet de la voirie.  
 

Monsieur Christian Ballou : En décembre j’avais déjà parlé de ces travaux et j'avais précisé que ces 
travaux devaient être terminés en septembre, pour la rentrée scolaire. En septembre, Monsieur le 
maire, vous aviez dit que ces travaux seraient réalisés au printemps. Alors je suis entièrement 
d'accord qu’avec les intempéries les travaux peuvent avoir pris du retard, mais nous pourrions déjà 
pu commencer par faire le marquage de façon à ce que les enfants puissent être en sécurité. Nous 
avons des panneaux de déviation au bas de Lézeaux ce qui signifie qu’il va y avoir encore plus de 
circulation. 
 

Monsieur Christian Charlot : Le marquage n’est pas possible, je l’ai déjà dit, pour des questions 
d’état de la chaussée trop humide. L’entreprise ne veut pas intervenir, au vu des conditions 
climatiques, ils nous précisent que cela serait une perte de temps et d’argent de réaliser ces travaux 
dans de mauvaises conditions de préparation  
 

Monsieur Christian Ballou : Donc pour le moment nous ne pouvons pas avoir de date ?  
 

Monsieur Christian Charlot : Nous aimerions nous aussi que ces travaux soient réalisés mais pour 
le moment cela n’est pas possible. 

 
2) La réunion d’information que vous attendiez sur la piste cyclable a-t-elle lieu ? Y avez-vous appris : 

le séquençage ou pas de la déviation ? Les délais de chaque portion ? L’état final de cette piste ?  
 

Monsieur le Maire : La réunion d’information a eu lieu. Il faut que tous les travaux soient effectués 
avant la réfection de la chaussée. Il est prévu l’élargissement au niveau du Pont Bleu pour une 
passerelle pour les piétons, afin que la piste cyclable puisse se faire. Ils sont actuellement en train 
de refaire les trottoirs. Ensuite, ils vont renouveler les deux passages piétons. Un propriétaire s’est 
manifesté pour signaler l’ouverture sur une parcelle en demandant de ne pas faire la continuité de 
la piste cyclable. Il est prévu également d’élargir le passage pour les différentes résidences. 
L’enrobé et la voie verte devraient être déterminés pour Jullouville entre le 15 et 19 avril. Les 
travaux de VRD (Voiries et Réseaux Divers) et de rabotage entre le 21 et 26 avril. Je pense que vu 
l'état actuel des travaux il risque d’y avoir du retard. 
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Madame Florence Grandet : Pour des raisons pratiques la route sera barrée quand ? où ? 
partiellement ?  
 

Monsieur le Maire : A ce jour, je n’ai pas plus d’éléments.  
 
3) Vous semblez attaché à un plan pluriannuel de la commune. Quelles améliorations comptez-vous 

donc apporter en 2024, en terme de mobilier urbain : bancs publics, corbeilles (celles de la 
promenade par exemple), porte-vélo ?  

 

Monsieur le Maire : Pour votre information, nous avons commandé, pour 5000 €, des bancs pour 
la Promenade Nord. Nous avons des difficultés pour mettre des bancs sur les perpendiculaires de 
la Promenade, car les propriétaires ne veulent pas de banc devant leur propriété. Donc c'est 
compliqué. Des portes-vélos ont été commandés au nombre de 40, il faut maintenant les installer. 
Nous avons également commandé des corbeilles qui vont être installées par le personnel 
communal.  
 

Madame Anne Margollé : Je tiens à préciser que les bancs installés sur la Promenade Nord sont 
vraiment très bien, mais malheureusement vandalisés : un coin de banc a été cassé, un dossier a 
été entaillé. Ce constat est vraiment désolant.  

 
4) La dégradation des rembardes de la Promenade est importante et accidentogène. Comptez-vous 

faire quelque chose (même de très provisoire) avant la saison ? Enfin pourriez-vous faire balayer la 
Promenade avant chaque vacances scolaires (toutes zones) afin d’encourager les vacanciers des 
« Ailes de saison ».   

 

Monsieur le Maire : Accidentogènes, je ne comprends pas l’utilisation de tels termes. Donnez-moi 
immédiatement des photos des endroits accidentogènes, afin que l’on réagisse de suite pour 
sécuriser les lieux. Concernant le balayage de la Promenade, entre le 20 novembre 2023 et le 27 
février 2024, soit sur 15 semaines, les agents sont intervenus 13 fois, c’est-à-dire 1 fois par semaine. 
Pendant l'hiver le sable est remonté. Au niveau de la descente de la cale des Plaisanciers, il faudrait 
passer tous les jours pour balayer et en même temps, on nous dit faites attention au sable, à la 
biodiversité, etc…. Nous ne pouvons pas balayer la Promenade tous les jours pendant l’hiver.  

 
5) Dans vos prévisions annuelles concernant l’éclairage public, peut-on espérer avant la fin du mandat 

une harmonisation de l’allumage et de l’extinction des lampadaires. Dans certains quartiers (bas 
des Planches par exemple, la lumière reste allumée jusqu’à très tard le matin…).  

 

Monsieur le Maire : L’entreprise Cegelec intervient régulièrement sur les armoires d’éclairage 
public où il y a régulièrement des incidents.  
 

Madame Florence Grandet : Vous passez dans certains quartiers, il n’y a aucun éclairage, d’autres 
sont allumés toute la nuit, à Jullouville tout est allumé et cela fait plusieurs années que c’est comme 
cela. Je ne comprends pas que l’on arrive pas résoudre ces problèmes.  
 

Monsieur le Maire : Nous envoyons régulièrement des demandes d’interventions, qui sont 
d’ailleurs effectuées rapidement. C’est compliqué, le Sdem 50 travaille sur le sujet.  

 
 
 

 
                     La séance est levée à 20 heures 54. 
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           Le secrétaire de séance                                                                                  Le Maire,  
              Noël DOCQ                                                                                                  Alain BRIÈRE 


